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Charles Benoist
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Plus de pauvres! là est toute l'organisation du travail, ou, Nouvelle organisation sociale fondée sur la liberté du travail et l'anéantissement du paupérisme
Si tous les hommes intéressés, par raison d’humanité ou par leur position, à résoudre le grand problème de réorganisation sociale de manière à ce que la devise : LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ, fût Celle de IOUS, s’en étaient occupés , il est probable que la vérité aurait jailli de ce concours d’efforts, et qu’aujourd’hui le plus grand fléau des sociétés aurait disparu.
Par la puissance de la pensée, l’humanité marche sans cesse de conquête en conquête ; pourquoi celle d’un bonheur possible pour l’humanité toute entière 11’est-elle pas tentée ?
Pourtant, quand nos pères arborèrent celte devise sublime, c’était la prescience de la possibilité de celte conquête !
LIBRE par le travail ;
EGAUX par les droits semblables pour tous ;
FRÈRES par la raison, la loyauté et l’amour.
Qui empêche que cette magnifique annonce soit véridique?
Tant qu’il existera un seul homme abandonné à la charité publique , ces trois mots si resplendissants , promettant tant de bonheur social, ne seront qu’un mensonge aussi cruel qu’ironique. La libel lé sera pour
les uns, el le plus irisle des esclavages pour les autres; l'égalité n’existera jamais entre l'homme libre ci l'Iiomme si horriblement défiguré par la misère, et ees derniers, loin d’Ctre frères, seront ennemis.
Organisez le travail, favorisez l’instruction, faites tout au monde, si en fait vous n’atteignez directement la but en faisant tout ce qu’il faut pour l'anéantissement complet et immédiat du paupérisme, tous vos efforts seront vains ; parce qu’il ne vous est pas donné de changer la nature humaine et que toujours il y aura des hommes rebelles à vos plus nobles efforts qui détruiront votre ouvrage.
N’hésitez pas : reconnaissez une fois pour toutes que la société, en s’organisant, a contracté un engagement tacite, principe essentiel de sa conservation, qui la lie directement à chacun de ses membres comme une mèra à ses enfants; qu’elle leur doit une limite au malheur et les moyens d’aspirer au bonheur social ; en un mot, extirpez le paupérisme jusque .dans ses plus profondes racines. Puis, avec des lois fortes, énergiques et favorables au développement des facultés humaines, vous aurez restitué aux hommes leur libre arbitre aTec les moyens d’aspirer au bonheur par le travail, vous les aurez régénérés.
O peuple! toi dont le courage a conquis la liberté, achève ton oeuvre; qu’elle soit aussi complète que le méritent les nobles vérins dont tu as fait preuve. Bcroandes, prie s’il le faut, mais obtiens une organisation légale, forte et immuable sans laquelle rien ne sera consommé. Parles à tous, aux riches el aux pauvres, disleur que la société, la patrie, la mère enfin, ne peut et ne doit conserver, i aucun prix , dans son sein un élément aussi actif de sa propre destruction !
Ils comprendront que l’homme abandonné aux excitations de ce mal affreux ou i son appréhension ne peut se considérer comme l’enfant de la mère de celui qui, comblé de richesses, jouit seul des-bénéiiees de la socialité, à moins que cette mère, la Patrie, ne tende une main amie et dévouée à lui, le plus malheureux, le
moins éclairé, le moins capable, et ue le rende capable, éclairé et heureux !
Mais ne te laisse pas surprendre par le« illuaions dont on veut le bercer. Regarde bien ce qu’il est, ce frein apporté par la loi à la spéculation, en fixant ton salaire et môme en épargnant les soeurs. Examine bien ce qu’elles sont ces entraves à la libre concurrence ; oh ! prends garde que ce ne soit plutôt une atteinte à la liberté du commerce, un coup fatal à l’industrie nationale, qu’un remède i tes maux ! Si l’industrie a souvent abusé de tes forces en augmentant tes souffrances, n’oublie pas qu’elle a aidé à tes rares jouissanecs, qu’elle est le lien des nations, la gloire de celles qui y excellent, le luxe du riche, la vie du pauvre, et qu’y toucher est un sacrilège !
Que c’est l’aide raisonnable et possible de la patrie qui t’a manqué : qu’elle te tende la main, et seul tu vaincras la cupidité de ceux qui tenteront de spéculer sur ta misère.
En un mol, il faut une limite au malheur, qui t’arrête dans ta chute et de laquelle, toujours libre, tu puisses reprendre courage, et reposé, recommencer la lutte et conquérir le bien-être.
Mais souviens-toi toujours qu’attenter à l’industrie , c’est tuer le travail, et que le travail est pour toi l’unique chemin qui conduit au bonheur possible.
h’auleur a eu sans cesse présent à la pensée le travail qu’il livre aujourd’hui à 1a publicité, travail bien imparfait sans doute, mais que malgré son imperfection il n’hésite pas à publier. La foi qu’il a dans la bonté du fond de son œuvre, son amour sincère et profond pour ses semblables, son désir de leur être utile, lui font braver le ridicule qui s’attache souvent à celui qui. n’étant pas écrivain, se permet d’écrire.
l)ieu veuille que la pensée de ceux qui liront ces lignes subisse toutes les phases que la sienne a subies en travaillant à son projet, et que, de même que lui, à force de. penser, ils oient foi à la possibilité de la plus belle des conquêtes !
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Qui; signifient ccs mois si souvent répétés ? L'ORGA¬ NISATION DU TRAVAIL.
ORGANISER veut dire : donner une forme fixe ; créer nue règle commune ; mettre en ordre.
Et l.lî TRAVAIL n’est autre chose que la représentation matérielle do la volonté. Ainsi, si je veux, c’est que je suis'libre de vouloir et l’action que je commets par suite représente matériellement cc que j’ai voulu.
Organiser le travail est donc déterminer par des règles ma volonté ; c’est donc atténuer ma volonté , et sur quel point? Sur celui qu’il m’importe le plus de conserver intact, sur la base de mon existence, de mon légitime espoir, mon travail, mon intelligence !
Qui a donc pu penser pouvoir venir en moi, rcglc-
Arlistr, maître, marchand ou ouvrier il faut pourtant que je sois libre, ou mon travail n’a plus la couleur, la
puissance et l’énergie de ma volonté ; il n’en a plus la dignité, il n’est plus moi.
Le travail est une chaîne sans la liberté !
Que la patrie devienne la mère de tous, tous seront libres, et les abus seront détruits.
Nous voulons que l’homme soit libre et qu’il n’y ait de plus fort que lui que la loi, une loi sage qui n’atténue cette liberté que dans un but d’intérêt général.
Nous voulons que les hommes soient frères par l’amour les uns des autres, sentiment excluant l’injustice et la déloyauté entre eux.
Nous voulons qu’ils soient égaux par des droits et des devoirs semblables pour tous.
Notre système a donc pour objet de consacrer au profit del’hommerexistence deces trois précieux attributs, dans un sens possible, sans en préconiser un au détriment des autres, car nous les regardons tous trois réunis comme la trinité sainte du citoyen, sans laquelle toute organisation sociale démocratique est imparfaite.
La Société reconnaissant que les hommes, bien qu’ils doivent être égaux devant la loi, sont tellement dissemblables dans leurs aptitudes diverses et dans leurs diverses manières de sentir, qu’il est impossible que les trois attributs se maintiennent également chez tous, à moins d’un agent providentiel assez puissant pour rétablir chez chacun la déperdition qu’éprouve chacun de ces attributs, par suite de l’inégalité réelle des hommes, de manière à ce que nul ne puisse en perdre la moindre partie, et que les différences existant entre les hommes ne soient que les conséquences de leur
plus ou moins de capacité, et jamais le résultat tic ta compression sociale.
Sentant qu’il n’y a qu’elle qui puisse remplir ce rôle providentiel, elle adopte, pour moyen de se manifester dans ce but à ses membres, l’organisation qui
Elle crée, sur toute la surface du pays, des établissements (soit maisons spéciales ou non), oit tous ceux qui, par quelques circonstances que ce puisse être, ont besoin d’assistance pour soutenir leur qualité d’être social, trouvent toujours les éléments nécessaires pour y satisfaire :
Instruction morale et professionnelle ;
Asile tant en santé qu’en maladie ;
Nourriture, vêtements, instruments, outils ;
En un mot tous les éléments indispensables à l’homme social pour se créer une existence indépendante suivant sa capacité.
Mais moyennant une rétribution au moins égale au prix de revient de ces avantages, payables en travail ou par des moyens simples, faciles et certains, possibles 1 tous, au profit desdits établissements qui, en accomplissant ainsi l’œuvre de régénération la plus sainte, auraient en eux-mêmes les moyens de le continuer toujours. (Voir le projet.)
Ainsi nous dirons donc que l’homme sera véritablement liure, puisqu’en vertu d’un droit il sera toujours le maître de ne pas succomber aux excitations de la misère ou de son appréhension qui est le pire mal, et qu’il ne sera jamais sans espoir, avec la large assistance qui lui sera donnée et qui ne pourra jamais lui faillir.
égal aux autres hommes, puisque l’étant devant la loi, il sera, en outre, avec les moyens à lui donnés, en possession de conquérir le bien-être et l’égalité réelle dans la proportion de sa capacité.
FiiÈBE , puisqu’ayant la possibilité de n’ûtre pas défiguré par debas sentiments, il pourra toujours développer chez lui tout ce qui porte à l’amour de ses semblables.
Mais celte organisation serait déplorable , si elle devait avoir pour résultat de retirer à l’étal social quelques-uns des avanteges qu’il comporte, auquel il a droit d’aspirer et dont il serait fatal de le priver.
Aussi* tous nos efforts ont-ils pour but de ne rien atténuer de la puissance de l’industrie nationale.
Si nous restituons à l’homme la possibilité de fixer lui-même le prix de son travail, nous le faisons de manière à ce que son intérêt l’oblige à ne pas refuser son concours à l’industrie, qui dans notre système n’en sera jamais privé; nous atteignons seulement celte odieuse spéculation de l’industrie sur la misère.
Gomme on le verra dans notre projet, nous mettons tous les obstacles possibles à ce que le travail de nos établissements fasse concurrence à l’industrie privée. Nous voulons aucontraire laissera celle dernière toute son énergie, dans l’intérêt de- la gloire nationale.
Ainsi par l’aisance que chaque individu retirera de l’aide qu’il recevra dans les mauvais jours en lui facilitant les moyens d’économiser son petit péeune, l’industrie trouvera de plus nombreux consommateurs.
Si la concurrence fait des victimes , elle ne frappera jamais que les fauteurs de celte concurrence.
La production des choses nécessaires à la vie étant toujours suffisante aux besoins de tous, puisqu’il est de fait que, même dans le plus fort des plus grandes famines, les cas de mortalité, faute d’aliments, ont toujours paru des exceptions, même exorbitantes, et qu’en réalité, l’appréhension du fléau en a été le plus grand mal, sauf quelques réductions dans un assez
grand nombre de fortunes ou de position, plutôt pentes que grandes, on peut dire qu’il no s’agit, pour atteindre le fléau, que de repartir entre tous par un moyen quelconque les subsistances suffisantes pour tous, mais mal distribuées par suite de l’organisation sociale.
Nous pensons qu’avec une bonne et prévoyante administration et les nombreux moyens de ne pas perdre, que nous donnons à ces établissements , ils seront à même de parer à toutes les éventualités et de se soutenir par eux-mêmes ou à peu près.
Néanmoins., notre système suppose, dans les cas exceptionnels, l’assistance de l’état, sans savoir si elle sera jamais utile, car, ainsi que nous l’avons dit, si les établissements dispensent largement, sans distinction, à tous sans exception, son aide bienfaisante, ceux qui en useront seront toujours tenus à un paiement qui, s’il est facile et léger, n’en sera pas moins sérieux et n’en représentera pas moins ce qui leur aura été donné.
Dans tous les cas, quand même il n’en serait pas ainsi, nous avons pensé que, quelque soit l’importance de l’assistance que l’état puisse avoir à donner, elle serait toujours minime, pécuniairement parlant, si l’on considère la nature et le chiffre des économies qu’il ferait nécessairement sur ses frais de police, de prison et autres par suite de la régénération morale que notre système apporterait dans les classes pauvres.
Nous devons aussi mentionner au nombre des avantages qu’en retirerait l’état, l’existence d’une organisation spéciale ayant pour résultat de retirer de ses nombreuses préoccupations celles relatives au paupérisme à jamais éteint. En un mot, nous avons la conscience que nous sommes dans le vrai en disant que, quelque puisse être pour l’état le poids de l’organisation que nous proposons, il serait moins lourd que celui que la même cause lui fait supporter aujourd’hui, en même temps qn’it dériverait de l'accomplissement d’un devoir auquel l’état ne peut faillir sans danger pour la société toute entière.
Nous nous réservons de développer, autre part, le grave sujet qui nous occupe ; aujourd’hui, désiram publier à peu de frais des idées que nous croyons bonnes et utiles, nous sommes obligés d’en resserrer le cadre, nous terminerons donc en jetant un coup d’œil rapide sur la situation probable de la société avec l'organisation que nous proposons.
Les moyens dé travail et de moralisation étant mis a la portée de tous, et l’organisation présentant à tous la satisfaction des besoins nés de l’état de société aussi bien que ceux nés dë l’état naturel, en vertu d’un droit inhérent i la qualité de citoyen aussi imprescriptible qu’élle, nul n’aura plus de prétexte pour manquer aux lois protectrices de l’ordre et de la bonne loi sans être justement et sévèrement punissable:
Les capacités soutenues et protégées par l’état des choses, naturellement et sans elTorls, s’élèveront suivant leur plus ou moins d’énergie à la Hauteur qui leur appartient ; en reléguant les moins actives et les moins réelles aux rangs inférieurs, il résultera au profil des professions actives une garantie de science, de prudence et de moralité.
La société, débarrassée de ce fléau qui armait l’homme contre l’homme et jetait dans l’arène du travail le désordre et l’anarchie, n’aura plus cette répression barbare et si souvent oppressive à exercer, puisque le moins favorisé de ses membres n’étant plus réduit à craindre de manquer du nécessaire, pourra toujours marcher dans les voies légales et arriver à être, avec l’aide que nous lui prêtons, f enfant de scs œuvres, ricin ou -pauvre, snais il ne sera jamais misérable que para qu’il aura clé criminel aussi bien qu’mijrat envers h:
Les mœurs s’épurant par le bien-être, l’égalité cl 1.
fraternité auront de faciles éléments de s’établir en effaçant peu à peu la différence des rangs. Le riche jouira de ses avantages sans cesser d’être le frère du pauvre, cl ce dernier sans cesser d’être celui du riche, parce que chacun pouvant arriver à la richesse par le développement de scs facultés, l’envie s’éteindra sous la conscience que la richesse est !e droit du mérite, du courage, du travail ou du génie.
La vie sociale sera alors un étal de liberté et d’ordre favorisant, autant qu’il est possible que cela soit, tous les individus, en laissant prendre à chacun la place qui lui appartient, mais en conservant à tous la possibilité de toujours conserver la dignité qui est le plus bel apanage de l’homme libre.
En un mot, dans notre système, en affranchissant l’homme des chaînes de la misère, nous lui donnons l’assurance qu’il conservera toujours sa chère liberté sans autre entrave que la loi et le lien sacré qui l’attache à la patrie, lien d’amour qui l’épure, le régénère et le rend citoyen ; par l'instruction, toutes les carrières s’ouvrent devant lui, son labeur se vivifie ; si en droit, il est l’cgal de tous, il veut le devenir en fait, il travaille et récolte suivant ses œuvres.
Dans notre système, la patrie ne reconnaît qu’une société, celle que forme autour d’elle tous ses enfants, depuis le plus sublime jusqu’au plus infime, depuis le plus riche jusqu’au plus pauvre, elle est pour eux tous et se divise entre eux tous ; elle ne frappe que les ingrats ; elle encourage les arts et l’industrie , sa gloire la plus pure; elle veut une noble émulation, qui donne naissance aux chefs-d’œuvre et qui glorifie sou nom.
■Enfin, nous qui voyons notre France, notre Mère, si belle, si noble et si grande, la première des nations, nous voulons que toujours son drapeau soit le premier, que son nom soit toujours pour les peuples un astre de liberté, un signal de délivrance.
Nous ne sommes pas sans supposer que l’on comparera nos établissements aux ateliers nationaux, qu’on les mettra en parallèle avec une foule d’autres organisations bienfaisantes, tels que les fonds de retraite, les compagnonagcs, etc., et que quelques-uns les taxeront d’inutilité; oublions-lc pour nous garder do tout
découragement. Hélas ! sauf les ateliers nationaux tel qu’ou les entend, et qui ne sont ainsi qu’un paliatif vicieux en tout point, nous ne les excluons pas, puisque nous sommes de tout ce qui peut concourir au grand principe de la liberté de l’homme ; mais nos idées n’en sont pas non plus exclues. Si nous souhaitons l’adoption de notre projet, nous voulons aussi que, d’un autre côté, tout soit fait pour l'émancipation et le progrès réel des citoyens, — Nous ne pouvons tout expliquer dans un écrit aussi court; nous comptons sur l’intelligence de chacun pour être compris.
Que le malheureux, abandonné, sans famille, sans état, pauvre d’esprit, d’âme ou de cœur, déshérité, rejeté, ait là toujours la patrie pour mère, pour foyer domestique, où épuisé, un saint accueil l’attende, le reçoive et le console, ravive le sentiment de sa dignité et lui inspire un nouveau courage, une nouvelle énergie; où la reconnaissance lui enseigne ses devoirs en lui donnant les moyens de les remplir, où l’amour maternel le sauve du désespoir en lui rappelant sans cesse de sa bouche amie et dévouée que, quoique moins heureux que ses autres enfants, il est leur frère, leur égal, aussi libre qu’eux.
Nous n’en faisons aucun doute, si nos idées sont bien comprises, ce ne sera pas dans nos établissements que le travail sera sans énergie ; bien au contraire, le sentiment du devoir, appuyé sur une volonté raisonnée, y sera mù par de si nobles considérations, par une reconnaissance si méritée, par un amour si puissant, que l’acte du travail quoique non salarié, et peiiL-êtrc pour cela, aura le même mobile que l’acte glorieux de nos soldats, tout aussi peu rémunéré, l’honneur et l’amour de la patrie !
-lé
DROIT
L'homme naii avec des facultés qui font de lui un iire indépendant ; celle indépendance est un bien que la nature lui a donné et qui lui appartient par le plus légitime des titres : le lui ravir est un crime contre lequel il a toujours le droit de se révolter.
Si sa raison lui conseille d’en aliéner une partie au profit de son bien-être, il faut dire que tout contrat à cet égard dépend absolument de sa volonté.
D’un autre côté, il est dans les lois de la nature que tout être moral cherche d’abord, autant qu’il est en lui, à assurer sa conservation, puis ensuite, lorsqu’il la croit assurée, de songer à son bien-être.
Cette tendance commune à tous les êtres entre d’autant plus dans la constitution d’une société, que, se créant elle-même, elle ne peut, sans une contradiction indigne d’un être de son espèce, négliger les premiers cléments de sa conservation et abandonner ainsi à des hasards qu’elle peut conjurer une existence précieuse à ceux qui la forment.
Méconnaîtra-t-on que le premier élément de la conservation d’une Société gisse dans la préférence que ses membres lui accordent sur un état qu’on petit appeler état de non société ?
L’homme a l’état de non société suit ses penchants, pourvoit à sa subsistance comme il le peut, sans autres obstacles que ceux résultant de la nature contre lesquels il use, comme les autres êtres de la création, de ses facultés naturelles ; il a toujours à sa portée le fond destiné à le nourrir ; de son courage et de son adresse seuls dépend son existence.
S’il résulte néanmoins pour lui une dépendance à la-
quelle sa raison veut qu’il se soumette, elle n’est subordonnée qu'à ses besoins ; dès qu’ils sont satisfaits, il peut s'y soustraire et conserver toujours sa dignité d’homme telle qu’il la conçoit.
En est-il de même dans l’état de société ?
Bien que l’état de société conserve la possession du sol à celui qui a su l’acquérir, il n’en est pas moins vrai que ce que le sol produit est la propriété de tous qui y ont un droit incontestable soumis à la condition du travail qui représente le fonds exploitable de l’état social, de même que la création est le fonds exploitable de l’état de non société.
Dans l’on comme dans l’autre état, l’homme doit toujours pouvoir exploiter le fonds propre à le nourrir.
Dans l’un, ce droit dérive de la volonté de l’homme et de la création, et dans l’autre, de la volonté de l’homme et de l’organisation sociale.
Mais l’état de société, avec ses règles, ses devoirs et ses conventions , a pour conséquence immédiate d’annuler les facultés que la nature donne à l’homme en naissant, si elles ue sont étayées par d’autres facultés propres à l’homme social, et dérivant d’une éducation sociale qu’il ne peut apporter avec lui en venant au monde, et sans liquetle pourtant il lui est impossible d’user des facultés qu’il tient de Dieu même, qui les lui a données pour que toujours il puisse être libre et heureux.
D’où vient qu’un état d’être, qui ajoute a l’homme, qui l’agrandit, au Heu d’être une cause de bonheur, produit pour lui un effet tout contraire et arrive à le priver de son droit le plus saint, le plus imprescriptible, et d'homme le fait esclave?
C’est que la Société, au Heu d’être un être moral composé d’êtres libres, n’est qu’une agrégation d"oppresseurs et d’opprimés, qui se soutient non par la préférence que ses membres lui accordent, mais par le droit de la force et de la violence.
C’est parce que le plus grand des principes de toute organisation sociale a été méconnu odieusement, iniquement, et qu’ainsi on est arrivé à arracher à l’homme le plus saint de ses droits, sa liberté, et à la société, l’amour de scs membres, seul élément (le conservation qu’elle puisse avoir aux veux de tous et cl< Dieu, créateur de toutes choses.
Si la Société prétend ne pas se regarder comme remplaçant pour l’homme le patrimoine naturel cm’elle lui ravit, et ne ss croit pas soumise à l’obligation de contribuer à le mettre à la hauteur des besoins qu’elle lui crée de la même manière que la nature, ouverte devant lui, mettrait à sa portée les productions indispensables à son existence, et qu’elle continue à le laisser dans une position mille fois pire que celle (les plus chétives créatures, il faut dire que l’état de non société est préférable pour lui, car alors toute la nature est à lui tant qu’il peut l’embrasser.
Son droit d’indépendance venant d'un être que les hommes ne peuvent réfuter, il est incontestablement à lui ; il a le droit d’en jouir, et pour ce, de renverser une société qui lui nuit, afin de tiouver hors du frein des lois auxquelles, dans sa position, il ne doit pas se soumettre, la partnalurelle de bonheur réservée par le grand être à scs créatures.
En matière de société, la majorité fait loi. 0r, si la majorité décide que l’étal de société, tel qu’il csl, présente à tous les hommes les mêmes avantages que l’état de non société ; si elle décide que tous ses membres jouissent de leur droit d’indépendance tel qu’on peut le concevoir, si elle décide que tous sont aussi heureux sans biens, dans cet état, qu’abandonnés aux hasards de leur adresse, et de leur courage, sans autre sauve-garde que Dieu et leur tête, cette déclaration étant impuissante pour dénaturer les faits et aliéner des droits individuels et imprescriptibles, il n'y a qu’à s'abandonner à la nécessité et à la puissance de son âme pour souffrir, car la société est une chaîne de fer qui étend ses anneaux sur toute la surface du globe, et l'individualité est impuissante à la briser.
Mais si, dans le cas contraire, elle décide que quelquei-uos seulement sont écrasés sans merci sous le poids de la société, qu’ils sont odieusement, iniquement privés de leur droit d’indépendance, que quelques-uns sont forcés de fouler aux pieds toute dignité pour subsister, alors ces quelques-uns sont mis dans une position exceptionnelle, dans une condition de guerre naturelle contre la société, ce sont des enfants repoussés qui se vengent contre une marâtre comme ils peuvent, et il y a lutte incessante quiépuisc celte dernière.
' Alors il y a dissolution partielle du grand corps, a dissolution partielle est toujours dissolution ; ce qui constitue un état d’étre incompatible avec l’état de société, parce qu’il la mine, étant en elle même, et destructif d'elle-même.
Ce qui précédé fait donc dire avec logique et sans emphase que la société est la mère et la protectrice née de chacundeces membres en particulier et de tous en général, puisqu’elle est à Chomme social ce que la création est à f homme naturel;
Que c’est un principe qui découle du droit des gens, puisqu’il assure des droits natifs et irréfragables ;
Qu’il est fondamental et constitutif d’une société, puisque sans lui elle ne peut se conserver intacte ;
Qu'il est saint, puisque de lui découle la plus sainle des morales, la morale sociale, l’amour de la patrie ;
Qu’il est sacré, puisque de lui résultent réellement des obligations réciproques entre la société et ses membres.
Ce principe souverain exige impérieusement que les obligations qu’il consacre soient remplies par la société elle-même vis à vis de ses membres, de même qu’elles doivent l’être par chacun d’eux vis à vis d’elle; elle ne peut donc y contrevenir plus long-temps en abandonnant à la pitié publique le sort de ses membres, elle qui seule en doit être la mère et la protectrice, parce que c’est un crime de méconnaître des devoirs de cette nature, crime dont elle porte la peine tous les jours en voyant ses membres, ses enfants, d’abandon, de misère, gémir, s’arracher la vie, s’avilir et ne sentir son influence qui devait être bienfaisante que sous la main des geôliers, sous la chaîne des bagnes et sous le fer des échafauds.
Alors est-il besoin de dire si la pire condition de l’état social est préférable ou au moins égale à la pire condition de l’état de non société.
La pitié publique, seul obstacle apporté jusqu’ici à l’affreuse maladie qui ronge l’état social, a été, est ci sera toujours insuffisante pour la guérir, parce que, quelque palpitante qu’elle puisse être, même avec l'aide
lia christianisme, cl lu n’est que le résultat de sentiments individuels, momentanés, sans accords et sans principe social.
Que d’ailleurs ce sentiment apporte à l’objet de sa sollicitude un cachet d’infériorité que les idées ont changé irréæissiblement et à juste titre en opprobre qui tend à faire fuire son contact aux hommes qui, dans le malheur, t entent encore quelque dignité.
En conséquence, la pitié publique ne peut et ne doit continuer de remplir l’obligation propre de la société de laquelle, d’ailleurs, seule, ses membres malheureux peuvent recevoir aide et protection sans rougir.
Considérant que rien n’est plus important pour la société que ce qui tend à son immédiate conservation ;
Que, de quelque grandeur que soient les sacrifices qu’elle doive s’imposer pour y parvenir, c’est une nécessité contre laquelle elle ne peut se roidir, sans contrevenir au plus saint des devoirs, sans faiblesse honteuse et sans cruauté ;
Que d’ailleurs, et sans aucun doute, celle action directe et persévérante de la soeiélé vis-à-vis de chacun de ses membres, en même temps qu’elle consacre le plus saint des devoirs, a pour but de créer des devoirs réciproques de la part des citoyens vis-à-vis d’elle, auxquels nul ne pourrait faillir sans crime ;
Qu’elle est le seul mobile, la seule sanction de celle devise : LIBERTÉ , ÉGALITÉ , FRATERNITÉ , qui doit devenir celle du monde entier;
Par ces motifs, nous proposons qu’il soit crée un mode quelconque par lequel la société puisse toujours et à jamais se manifester à chacun de ses membres, de manière à ce que tous, par le travail, puissent être LIBRES, ÉGAUX ET FRERES, PAUVRES OU RICHES.
LE PROJET
Qu’on va lire, rédigé en forme de loi pour plus de brièveté, est Joumi» & l’appréciation des citoyens, non comme mo. déle, mais comme matière & discuter par tous, laquelle
l’auteur se propose de traiter bientôt dans un autre écrit
dont celui-ci n’est que la préface.
L'état de société étant le résultat de la volonté de tous ses membres, nés libres, intéressés tous à son existence, a pour devoir de se préoccuper seul des intérêts de ceux de ses membres qui ont besoin d’aide et de protection pour parvenir à vivre dans son sein par le travail.
La société est la mère de tous ses membres.
La mendicité est interdite comme indigne de la patrie et des citoyens.
A partir delà présente loi, la sollicitude constante de la société envers ses membres, aura le caractère do la sanction du droit le plus imprescriptible que l'homme social puisse avoir :
A l'instruction professionnelle et morale ;
A la subsistance ;
A l’asile et aux vêtements, aux outils et instruments par le travail.
Les lois pénales seront mises immédiatement en rap port avec l’esprit de la présente. Notamment en ce que : 1* les condamnations à des peines aujourd’hui afflictives ou infamantes, devront toujours être perpé-
molles ; 2° que ces peines devront être subies dans un lieu de déportation colonisable, hors du territoire de la république ; et 3° que les condamnés à ces peines ne pourront être graciés qu’à la demande du peuple, auquel cas seul il y aura réhabilitation parfaite.
art. 5.
Le commerce, l’industrie et les arts nationaux, aveG les principes qui les régissent actuellement, sont mis sous la protection dé la présente loi, qui ne pourra jamais être interprétée dans un sens à eux contraire.
Pour l’exécution des articles 1 et 2 qui précèdent, il sera immédiatement créé dans le lieu du territoire de la République où ils seront nécessaires et, au moins dans chaque arrondissement, un établissement qui prendra nom d’asile national, lequel sera divisé en cinq sections.
La première sera affectée à la maternité et à l’enfance ;
La deuxième aux individus de 8 à 15 ans révolus ;
La troisième aux travailleurs ;
La quatrième aux vieillards ;
La cinquième aux malades.
Une inscription ayant pour but de rappeler l’action directe de la patrie envers ses membres, sera écrite en lettres d’or sur la façade principale de l’asile national. Dans le cas où l’action de la société s’exercerait sans qu’une maison spéciale y ait été affectée, cette inscription serait mise sur la porte du domicile du direc-
art. 7.
Chaque établissement sera représenté par un directeur , assisté d’un conseil composé d’au-moins six membres, élus parmi les habilauts du lieu.
art. S.
A chaque établissement sera annexé un bureau spécial de placement, où tout citoyen pourra faire inscrire scs demandes ou offres d’emploi, auxquelles le bureau-
fera droil à l’aide des rapports qu’il entretiendra à cet effet avec les industriels de tout genre.
Les ressources nécessaires à l’existence des asiles nationaux, seront prises en eux-mêmes, a l’aide du
travail.
Néanmoins, pour leur création , aussi bien que dans les cas exceptionnels , tel que celui d’insuffisance de ressources, de famines ou autres, il sera , s’il est nécessaire, créé un impôt ad hoc, par une loi spéciale, lequel impôt frappera les objets de luxe.
Cet impôt ne pourra être créé que pour les cas spéciaux qui viennent d’être dits, et devra cesser aussitôt que la cause qui l’aura fait naître aura cessé.
Toutes personnes seront admises dans les asiles nationaux, de quelqu’àge, de quelque condition qu’elles «oient, pourvu qu’elles justifient de leur qualité de Français, et de leur individualité, et ce en vertu du droit préexistant à leur profit, comme membres de la grande famille.
Elles auront droit à tous les soins que leur position , leur âge et leur sexe exigeront, et pendant le temps qu’elles le désireront, mais à la condition du travail s'il est possible de les y appliquer.
Préalablement à leur admission, ces personnes seront interrogées, en outre des justifications ci-dessus, sur leur situation, leur parenté , et la profession ou aptitude qu’elles pourraient avoir, ainsi que sur leurs antécédents; leurs réponses seront inscrites sur le livre d’admission et sur un livret qui leur sera^ remis. Ces inscriptions ferontfoi jusqu’à preuve contraire, auquel cas il y aura de leur part crime de faux, punissable par les lois pénales.
Elles auront droit à l’apprentissage d’une profession si elles n’en ont pas , ou, et si elles le requièrent, elle sera de leur choix.
Hors le cas exprimé en l’article précédent, ces personnes de l’un ou l’autre sexe, à moins d’impossibilité, seront, aussitôt leur admission, appliquées i un travail approprié à leur force, à leur âge et à leur sexe ; mais ce travail, si elles l'exigent, ressortira de la profession à laquelle elles appartiennent, le tout sauf à l’égard des enfants, ce qui va être prescrit.
art. 15.
Les enfants, depuis l’Sge de huit ans jusqu’à celui de dix-huit ans, seront distraits du travail ci-dessus dit , pendant quatre heures par jour, lequel temps sera expressément employé à leur procurer l’instruction et l'éducation indispensable à l’homme social.
art. lé.
Le travail obtenu de la manière ci-dcssus dite , profitera uniquement aux asiles nationaux, dans le cas où il émanera d’individus ayant demandé asile; auquel cas, il représentera la nourriture et le logement qui leur aura été fournis par lesdits asiles.
art. 15.
Dans le cas où il aura ôté fourni à ces personnes par lesdits asiles nationaux , des vêlements, des outils ou instruments, et l’apprentissage d’une profession , elles en devront récompense aux dits asiles.
A cet effet, il sera ouvert un compte, au nom de chacune de ces personnes, dans lequel seront détaillées les. diverses dépenses et fournitures qu’elles auront nécessitées.
Les sommes dues aux établissements , par suite des dispositions de l’article précédent,leur seront remboursées en argent ou en travail ; dans le premier cas, il pourra être stipulé des termes et des délais ; dans le deuxième cas, le paiement devra avoir lieu de suite et. sans désemparer.
Le compte du débiteur et l'apurement qui en aura.
lieu seront mentionnés sur ie livret dont il est parlé ii
l’art. 10.
Il est créé au profil des asiles nationaux contre les débiteurs désignés en l’art 16 qui précède, un privilège frappant tant sur les biens meubles et immeubles des dits débiteurs, que sur ceux de leurs ascendants et descendants, et de leurs parents et alliés en ligne collatérale, jusqu’au troisième degré inclusivement.
Il s’éteindra par le décès du débiteur principal.
Il y aura subrogation légale au profit du parent ou de celui qui aura payé la dette.
Il sera de premier ordre à l’égard du débiteur principal, et du dernier ordre de ceux exprimés au code civil à l’égard des parents, à moins d’inscription qui en assure le rang sur les immeubles.
Les ateliers de tous les arts et métiers de la République seront tenus de recevoir les apprentis que les directeurs desdits asiles jugeront à propos de leur confier ; mais l la condition d’une juste indemnité au profit des maîtres desdits ateliers.
Le prix de la journée du travail, dans le cas porté en l’art. 15, sera déterminé par des lois spéciales.
art. 20.
Dans l’intérêt de l’industrie et du commerce de la République, dont il importe de ne pas atténuer l'action, sauf dans des cas exceptionnels, qui devront toujours être signalés par une loi spéciale, les articles de commerce manufacturés ou confectionnés dans les asiles nationaux, ne pourront être livrés à la consommation française que par la voie des fabricants ou manufacturiers des articles de même genre.
Ces ventes auront lieu aux enchères entre eux, en cas de Calcul, spéculation, ou autres circonstances tendant 1 gêner la libre pratique de ce qui vieut d’être dit, au détriment des dits asiles ; la loi spéciale dont il est
parlé au présent article pourra prescrire l’admission «uxdites enchères, des marchands en gros et même des revendeurs. ou prescrire l’exportation desdits articles.
A bt. 21.
Les asiles nationaux ne pourront jamais accorder aux ouvriers, qu’ils auront toujours le droit d’embaucher, un salaire supérieur aux trois cinquièmes de celui accordé aux ouvriers des ateliers des particuliers: telle est la base d’après laquelle toute personne pourra, en tout temps, trouver du travail dans lesdïts asiles. Cette disposiiion ne concerne pas les contre-maîtres, commis, agents et employés indispensables it l’administration desdits asiles, lesquels doivent rester à cet égard, sous l'empire du droit commun.
Tous les asiles nationaux de la République formeront entre eux un concours d’aide réunis,de telle sorte, que les gains et pertes de chacun, répartis au profit ou au détriment des autres, rendent toujours la position de chacun d’eux semblable à celle des autres.
Art. 23.
11 auront une caisse commune, dont les valeurs ne pourront être détournées de leur destination naturelle, qui ne pourra jamais être autre que l’intérêt spécial desdits asiles.
Art. 2A.
Les asiles nationaux auront un centre commun ou leurs divers intérêts convergeront ; ils seront administrés par un conseil dépendant du ministère de l’intérieur. Ce conseil administrera la caisse commune, formera les règlements généraux,qui devront régir uniformément tous les asiles nationaux, tels que ceux d’admission, de police intérieure , etc.; présidera, par des délégués porteurs de son mandat, à la confection des règlements particuliers do chacun desdits asiles et à leur modification, nommera et remplacera les directeurs, fera rendre tous comptes et rapports par ces
derniers, nommera des inspecteurs spéciaux ou généraux ; tiendra la comptabilité générale desdits asiles.
11 s’appliquera à maintenir l’équilibre entre l’industrie de la République et celle desdits asiles, par la fixation du prix du travail dans ces derniers, et par l’application sage de l’art. 20 qui précède ; en un mot, exercera sous les auspices du ministre de l’intérieur, qui sera toujours de droit son président, la haute administration desdits asiles.
Usera à la nomination du gouvernement, et ne pourra être remplacé que par ce dernier.
Le conseil dont U vient d’étre parlé, provoquera dans le moment opportun la loi nécessaire pour la création momentanée de l’impôt extraordinaire, dont il est parlé en l’art. 9 de la présente loi.
ABT
Il sera créé, sous les auspices du ministre du commerce qui en sera de droit le président, un conseil à l’effet de défendre les intérêts du commerce et de l’industrie de la République, en ce qu’il pourrait avoir de contraire à ceux des asiles nationaux.
Les règlements généraux sont ceux qui régissent tous les asiles nationaux de France.
Les règlements particuliers sont ceux qui régissent chaque asile.
Tous ne pourront être conçus que dans les limites du l’esprit de la présente loi, sans pouvoir l’étendre ni le diminuer.
Ils pourront toujours être modiliés dans les dites li mites, par ceux dont ils émanent.
Les règlements particuliers ne pourront être conçus que dans les limites de l’esprit des règlements généraux.
RELOUES NOTES EXPLICATIVES
E’flêO.ffE'B’.
dont il «oit toujours trouver l'escompte pour satisfaire nu* nécessités de la vie; il vaut mieux que l’état en soit l'escompteur dans le moment pressant, plutôt que de laisser faire celte
(Art. -i.) La loi générale devra être plus répressive e:t raison de coque la criminalité n'ayant plus de prétexte, sera plus caractérisée et punissable à” un plus haut degré ou à un plus juste litre.
Quant a ce quelle a rapport h l'intérieur des établissements, c’est tout différent. Ce sera un code spécial qui définira les diverses contraventions, délits ou crimes, et qui en déterminera les peines diverses : comme la paresse, l’insubordination , l’abus, etc-, et ces contraventions, délits ou crimes seront déférés aux tribunaux ordinaires.
(Art. S.) Dans les art. 20, 21 et 26 se trouvent des dispositions qui retirent à nos établissements tous moyens do faire concurrence à l’industrie ; la réflection en fera sentir toute la force et toute l'efficacité.
(Art. 6.) Les asiles nationaux pourtonl être de grands établissements aménagés pour l'usage complet auquel on les destine, ce serait ce qu’il y aurait de plus parfait. Mais nous pensons qu’il est possible à l’état d’exercer l’action h la quelle il est tenu sans faire immédiatement les dépenses de ces établissements. Ainsi, on nommerait des directeurs très-rapproehés les uns des autres, qui accueilleraient les personnes qui se présenteraient.Pour satisfaire au vœu de la loi; au pis aller.chaqtie directeur pourrait passer des marchés avec des logeurs et
nom tisseurs. Le devoir de ces liiiectcurs set ail de faire travailler les asiliés en appliquant diaucun d'eux au travail auquel il est le plus propre; s’il leur était impossible de les utiliser soit en les plaçant dans les ateliers des particuliers , soit en formant eux-mêmes des ateliers, ils pourraient les diriger sur d’autres etablissements mieux aménagés qui les utiliseraient.
Ces établissements s’occuperont de toute espèce d’industrie et seront Irès-rapprochcs les uns des autres , comme nous l'avons dit, afin de ne jamais rassembler sur un seul point un trop grand nombre d’asiliés. — (Nous ne voulons pas dire que nos établissements seront toujours encombrés, au contraire leur importance doit diminuer en proportion de leur bonne influence, c’est à dire -que les hommes se moralisant, peu seront réduits à user de l’asile, mais nous voulons leur existence comme principe toujours et comme utilité par accident).
Ainsi il y aura des asiles qui s’occuperont d’agriculture; d’autres de l'exploitation d’une usine où les intelligences les moins développées pourront trouver leur emploi ; d’autres d’atelier des divers arts et métiers ; ainsi le menuisier sera employé à faire des articles de menuiserie, le charron, delà charronnerie, etc.; mais toujours en ayant sein que le travail tourne au profit des établissements.
(Art. 7.) Voir la note des art. 12 et 15.
(Art. 8.) Ce bureau est complètement du ressort de l'institution ; il en est même le complément. On se rappelle que nous assimilons lu société à une bonne mère qui, sachant qu'elle ne peut toujours conserver scs enfants sous ses ailes, cherche autant qu’il est en elle les moyens de les lancer dans le monde avec avantage.
(Art. 9.) Nous n'admettons pas que les asiliés puissent se soustraire à un travail consciencieux dans les établissements. Comme nous l’avons dit dans la note de l’art. -I les règlements aurenl à cet egard une pénalité pour sanction. Le travail devra donc toujours être profitable, quoiqu'il ne soit pas rétribué (ait. U). En outre de cet avantage, nous avons trouvé infiniment jus'c de faire payer aux asiliés, (en lanlque, cela est possible) les secours qu’ils ont toujours le droit d’exiger, nullement ce serait une prime donnée à l’inertie et à l’insouciance, et créer une impossibilité à l’existence des établissement'-', existence pourtant indispensable à l'état social;d’ailleurs, par rapport aux asiliés, n’est ce pas accomplir parfaitement le devoir social que d’assurer pour toujours son execution.
Noire code civil esl conçu absolument dans le même sens, lorsqu’il oblige les enfants envers les père et mère , pourquoi les etablissements seraient-ils privés de cet avantage, eus qui remplissent le même office.
Mais ce n’est pas seulement le pauvre qui retire avantage de leur eiislence ce sont tous les citoyens sans exception. Si donc le pauvre devenu plus heureux, satisfait au devoir de la reconnaissance, combien n’est il pas juste que les autres citoyensqui ont aussi profité, viennent en cas d’insuffisance, contribuer à l'existence des établissements qui sont la représentation vivante de la société. Nous avons donc cru que l'impôt dans ce cas était éminemment juste, particulièrement celui qui se prélève sur des objets de luxe, il y a là, à notre avis un rapport d’une ineffable équité, à tel point que nous l’avons regardé comme
(Art. 10.) C’est aux règlements généraux et particuliers qu’il appartient de développer cetarticle. Nous dirons seulement à l’égard de sa disposition pénale, que nous la croyons indispensable au suprême degré, à cause delà confiance qui doit oxister dans les rapports entre les asiliés cl les établissements.
(Art. 11.) Nous avons pensé qu’il devait en être ainsi, mais nous n’excluons pas l’influence delà société qui, à cet égard, jieutengager le choix d’un étal dans un but d’intérêt général aussi bien que dans l’intérêt de l’asilié.
(Art. 12.) Voir la note de l’art. 9.
(Art. 13.) Nous désirons exprimer ici toute l’importance que nous attachons à l’action de la société vis-à-vis de scs membres, particulièrement cil ce qu’elle s’applique à les moraliser et à les instruire professionnellement.
Là est toute l’économie et toute la garantie sociale.
Nous appuyons de toute la force de notre patriotisme sur l’accomplissement parfait de cet article.
(Art. IA, 15,16, 17.) Nous admettons trois classes d’asiliés.
La première se compose de ceux qui veulent provisoirement être logés et nourris. Ceux-là font un contrat d’échange but à but avec les établissements.
La deuxième se compose do ceux qui, plus besoigneux , veulent obtenir soit la santé, soit i’inslruclion morale ou professionnelle, soit des vêtements, soit des outils on instruments, etc. ceux-là sont des acheteurs qui paient ce qu’ils acquièrent au moyen de l’escompte qu’ils trouvent de leur valeur personnelle actuelle ou à venir.
Et la troisième son! ceux qui reçoivent aide cl assistance , comme malheureux et impuissants à litre gratuit.
Comme nous l'avons déjà exprimé, si la société est ternie d’exécuter rigoureusement l'obligation d’être la nterc des citoyens. nous n'entendons point exagéier cette obligation , et nous avons dû en mesurer l’étendue d'après les lois de la raison ; nous disons donc que les éléments necessaires a la 1ernialion du citoyen, ne doivent jamais manquera ce dernier: voilà le principe; et, pour qu’ils ne lui manquent jamais, la société s’interpose pour les lui procurer toujours. Nous entendons dire par là ,que, si le citoyen a en lui lesmoveiis de se leî procure et que la société intervienne neanmoins, elle doit avoir recours sur ces moyens pour s’indemmser, puisqu’ils sont le produit de l’état social. D’après cela, nous ne mettons nullement en doute que ces moyens consistent non seulement dans la valeur actuelle ou future de l’nsilie , mais encore dans les ressources de ses affinités de parenté consacrées par la loi et par la nature, c’est donc sans difficultés que nous avons admis comme justes les privilèges exprimés en l’article 17 ci-dessus.
(Art. 18.) Cette disposition peut avoir son utile application dans le cas où l’établissement purement spécial ne pourrai; satisfaire aux exigences actuelles.
(Art. 19, 20 et 2i.) Ces dispositions sont tout entières dani’inlèrèt de l’industrie nationale. Deux systèmes sont aujourd'hui en présence : l’association des travailleurs et la libre concurrence ; tous deux s’excluant l’un l’autre.
Si les hommes étaient éganx en intelligence cl sentaient ù" la même manière, nu! doute que le premier de ces système.se serait organisé de lui-même dès le commencement du mondcl que la terre eut été un paradis; mais malheureusement i: n’en a pn être ainsi. La nature a dispensé ses dons avec mm inégalité mystérieuse dans sa cause ellrep réelle dans ses eflcls; il faut donc l’accepter sans se récrier centre scs voies secrètes. C’est dire tonte, notre pensée sur ces «raves question.-.
Nous qui voulons la liberté, l’égalité et la fraternité parmi lehnmmes, nous ne pouvons y croire dans un système ou Ion. en présence et forcément égaux ne pourraient se regarder tré= fraternellement.
Qu’on ne nous objecte pas la loi du devoir pour maintenu un semblable étal de choses; là elle sérail héroïque, et on ne peut être héros toute sa vie. Le devoir deviendrait doue un sentiment froid cl négatif ; l’émulation serait éteinte ; et adieu la poésie de l'existence ; les productions du génie, la gloire de
combat, adieu à tous ces stimulants qui font que l'homme se surpasse.
Ce n’est pas vainement que les hommes appellent la li-
Par ces mots: sauf dans les cas exceptionnels, qui devront toujours être signalés dans une loi spéciale, nous avons voulu prévoir le cas où les établissements, ayant besoin de ressources, pourraient avoir besoin de monopoliser une industrie ; le législateur aurait à examiuer quel mode il devrait choisir pour leur procurer ces ressources, soit celui dont nous venons de parler, soit de l’impôt sur le luxe.
Daus un intérêt aussi important que celui qui nous occupe, nous ne reculons pas devant le monopole partiel et restreint, en ne l’admettaui cependant que parce que les industries frustrées seraient indemnisées.
Nous ne pouvons, dans un écrit aussi peu étendu, que tâcher de faire comprendre, en cherchant à faire naître chez autrui la pensée qui développe.
Nous croyons le moyen indiqué.
Que tous donc, dans un patriotique élan, se mettent à l’œuvre.
Nul n’y doit rester étranger , pour nous-incmes , pour nos enfants; riche, on peut devenir pauvre; mais que toujours on soit libre.
La patrie est la mère de tous ses enfants !
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/ldpd_6416302_000. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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